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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7 BIS, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur le montant des rémunérations et des indemnisations perçues par les 
personnels de santé des services d’incendie et de secours.
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Cet amendement vise à renforcer la transparence sur les rémunérations des personnels de santé des 
SIS, dont les niveaux sont inférieurs de 30 à 50 % à ceux d'autres professionnels de santé, ce qui 
nuit à l’attractivité de ces carrières et complique le recrutement.

Pour les sapeurs-pompiers volontaires des SSSM, une indemnisation plus juste permettrait de 
limiter le manque à gagner des professionnels de santé quittant leurs consultations pour intervenir, 
les encourageant ainsi davantage à s’engager. 

Ce rapport permettra d’objectiver ces écarts, d’évaluer leur impact sur les effectifs et d’éclairer 
d’éventuels ajustements en faveur d’une meilleure reconnaissance de ces missions essentielles.


